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MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX 

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

Travaux d’Enfouissement de Réseaux

Maître d'ouvrage :
Mairie de Claye Souilly
Allée André BENOIST

77414  CLAYE SOUILLY
Maître d’œuvre :

Société PERF’ETUDES

33, rue de la Régalle, ZA 77 181 COURTRY
_______________________________________________________________________

Objet de la consultation : 

_______________________________________________________________________

Travaux d'enfouissement des réseaux électriques
et de communications électroniques

Rue de Verdun à Claye Souilly

· entre la rue du Maréchal Joffre et l’avenue Louis Pasteur –
La procédure de consultation utilisée est la suivante :
Passation d’un marché public à procédure adaptée en application  de l'article 28 du Code des marchés publics
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1. 
INDICATIONS GENERALES
1.1. Généralités

1.1.1. Objet du marché

Le présent marché a pour objet les travaux d'enfouissement : 

· du réseau basse tension EDF 

· du réseau téléphonie de France Télécom,

· la mise en place d’un fourreau et d’un câble de terre pour le futur réseau d’éclairage public.
Est inclus, la réalisation d’un génie civil pour la ville, comprenant la pose de fourreaux et de chambres de tirage. 
Les travaux de câblage téléphonique seront réalisés par l’opérateur. (Ils comprennent aussi la dépose des réseaux aériens ainsi que les supports qui leurs dépendent). 

Les travaux sont à réaliser sur domaine public et en partie privative.

1.1.2. Travaux inclus dans le présent marché

Les travaux comprennent notamment :

· les études et les plans d'exécution du génie civil, 

· L’amenée, l’installation de chantier et son repliement,

· le piquetage pour l'implantation des ouvrages,

· la fourniture, la mise en place et l'entretien pendant toute la durée de l'opération des barriérages, signalisations provisoires de police et directionnelles, déviations de circulation, cheminement piétons et PMR (personnes à mobilités réduites), accès riverains, et des panneaux d’informations riverains.

· le suivi de chantier, comprenant notamment : 

· la présence aux réunions de chantier, avec participation aux réunions de coordination avec les différentes entreprises pouvant intervenir dans la zone des travaux, 

· les essais et mesures nécessaires au contrôle de la conformité des prestations, 

· la réception des ouvrages avec les concessionnaires,

· la fourniture et la mise à pied d’œuvre de matériels et matériaux,

· la réalisation en domaine public et privé des fouilles et terrassements nécessaires à l’exécution des ouvrages électriques, de télécommunication, ainsi que leur remblaiement et leur remise en état à l’identique, y compris toutes sujétions liées aux réseaux et ouvrages existants,

· la fourniture et la pose du réseau électrique (câbles et matériels) en domaine public et privé,

· la réalisation du génie civil pour la reprise en souterrain du réseau France Télécom en domaine public et privé. (le matériel nécessaire sur domaine public, sera fourni par l’opérateur)
· la fourniture et la pose d’un fourreau Ø63 et d’un câble de cuivre nu pour le réseau d’éclairage public,
· la reprise en souterrain des branchements électrique et téléphonique des particuliers,

· la dépose des réseaux et branchements électrique existants en aérien, ainsi que de tous les supports poteaux, potelets, et points d'ancrage,

· la remise en état des lieux comprenant la réfection des trottoirs et chaussées, (En dehors de l’emprise des aménagements de voirie prévu par la ville, les trottoirs seront laissés en grave ciment à -3 cm)
· le relevé des ouvrages posés et les plans de récolement sur supports papier et informatique.

Les prestations se rapportant à l’exécution des travaux du présent marché doivent être établies en conformité avec les normes et règlements en vigueur, étant entendus que l’entreprise s’est informée de l’ensemble des travaux, de leur importance, de leur nature et qu’elle a suppléé par ses connaissances techniques et professionnelles aux détails qui pourraient être omis dans les présents documents d’appel d’offres.

Il appartient à l'Entrepreneur d'assurer la coordination des entreprises dont il s'est assuré le concours, d'organiser leurs interventions en temps utile, ainsi que celles des fournisseurs, et d'assurer la bonne exécution des ordres donnés par le représentant de la Maîtrise d’œuvre.

Il est rappelé à l'Entrepreneur l'obligation de résultat pour l'ensemble des ouvrages qu'il doit exécuter.

L’Entreprise s’engage à mettre à la disposition du chantier la main d’œuvre qualifiée et tout l’outillage nécessaire à la réalisation de ses travaux dans les délais prescrits au planning général. L’entreprise doit mettre à disposition un personnel habilité aux travaux sous tension. 

Pour parer d’une façon rapide et efficace à tout incident ou accident survenant du fait du chantier, l’Entrepreneur désignera un responsable pouvant être joint à tout moment en dehors des heures d’ouverture du chantier, aussi bien la nuit que les jours fériés.

La direction du chantier devra être assurée par une personne qualifiée ayant une bonne expérience de la conduite de chantiers de cette nature et de cette importance et affectée à temps complet à la direction des travaux.

1.1.3. Travaux non prévus dans le présent marché

Les travaux suivants ne sont pas prévus dans le cadre du marché : 

· La réfection définitive des trottoirs sur l’emprise du projet d’aménagement de voirie. 
· Les travaux de câblage du réseau France Télécom.

1.1.4. Présentation du projet

L'entrepreneur est sensé avoir pris parfaite connaissance de l'ensemble du dossier et des sites d’intervention.

L'emprise des travaux sur chaque rue est présentée sur les plans joints au présent dossier.

1.2. Contraintes d’intervention

1.2.1. Généralités

L’entrepreneur devra tenir compte pour ses installations et la réalisation des travaux des aléas de chantier pouvant résulter de points particuliers et qui, en tout état de cause, resteront à sa charge : passage de transport en commun, écoles, accès pompier, ramassage des ordures ménagères, accès entreprise, commerces, … 

L’entrepreneur est tenu de restituer le domaine public et privé en parfait état après ses interventions.

Aucune dégradation sur les ouvrages et les voiries existants ne sera tolérée sans engager totalement la responsabilité de l’entrepreneur.

1.2.2. Présence d’autres chantiers – Phasages - Coordination

L'entreprise devra tenir compte de la possibilité de la présence d’autres entreprises évoluant sur le chantier.

1.3. niveaux sonores exterieurs

L’Entrepreneur devra prendre en considération les règlements et textes en vigueur relatifs aux bruits et notamment : 

· L’Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits émis dans l’environnement, modifié par l’arrêté du 23 janvier 1997.

· La conclusion de la Commission Technique du Bruit du Ministère de la Santé Publique (21 juin 1963).

L’attention de l’entrepreneur est attirée sur le fait que sa responsabilité peut être engagée sur le concept du Trouble Anormal de voisinage au titre des articles 1382 et suivants du Code Civil et de l’interprétation qui en fût par la Jurisprudence.

La Jurisprudence considère, en matière de trouble de voisinage, qu’il peut y avoir un Trouble Anormal lorsque les niveaux sonores, à l’intérieur d’une habitation, excédent 35 dB(A) le jour et 30 dB(A) la nuit.

Les frais relatifs à l’insonorisation éventuelle des installations et des engins sont implicitement compris dans le marché.

Seront intégralement aux frais et à la charge de l’Entrepreneur toutes les dépenses résultant de mesures complémentaires consécutives à des plaintes de riverains (expertises, mesures des niveaux sonores à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments, isolation phonique des bâtiments à titre temporaire ou définitif, etc, …).

1.4. Normes et réglements

L’entrepreneur garantit que l’ensemble des installations sera établi suivant les règles de l’art et suivant les prescriptions, lois, décrets, arrêtés ministériels et nomes actuellement en vigueur.

Les installations électriques devront obligatoirement être conformes à toutes les règles éditées par l’U.T.E.

L’entrepreneur est réputé connaître l’ensemble de ces normes et règlements, et notamment la liste non exhaustive ci-dessous : 

Textes réglementaires :

	Décret 91-1147
	1991
	Travaux à proximité d’ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport et de distribution

	Décret du 20/02/1992
	1992
	Plan de Prévention de Sécurité

	Loi du 13/07/1992
	1992
	Loi sur l’élimination des déchets et la récupération des matériaux

	Décret du 31/12/1994
	1994
	Dispositions concernant les chantiers temporaires ou mobiles

	Décret du 8 janvier 1965
	1965
	Pour l’exécution des dispositions du code du travail, hygiène et sécurité des travailleurs


Normes, DTU et CCTG :

	NF C 11-001
	1991
	Arrêté Technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique.

	NF C 11-201
	1996
	Réseaux de distribution d’énergie électrique

	NF C 14-100
	1996
	Installation de branchement à basse tension

	NF C 18-510
	1989
	Recueil d’instructions générales de sécurité d’ordre électrique

	NF C 33-210
	
	Tension mécanique maxi sur les câbles

	NF P 11-300
	1992
	Exécution des terrassements : classement des matières utilisables dans la construction des remblais et des couches de forme d’infrastructures routières

	NF P 98-331
	1994
	Tranchées : ouverture, remblayage, réfection

	NF T 54-080
	
	Dispositifs avertisseurs pour réseaux enterrés

	NF C 17 200
	
	Eclairage public

	NF C 71 
	
	Règles générales et particulières sur les luminaires

	DTU 11.1 
	
	Sondage des sols de fondation

	DTU 12
	
	Terrassement pour le bâtiment

	CCTG Fascicule N° 2
	2003
	Terrassement généraux


Guides généraux et règles techniques professionnelles :

	E 9434-2
	1994
	Guide du Ministère de l’Equipement (signalisation temporaire)

	Guide OPPBTP
	
	Guide pratique pour la signalisation temporaire

	HN 11-S-01
	1981
	Etablissement des canalisations électriques souterraines

	XP P 18-540
	1997
	Granulats : définitions, conformité, spécifications

	Guide SETRA D 0124
	11/01
	Etude et réalisation des tranchées (remblayage)

	GTE  135


	14/03/02
	Mise en exploitation d’un ouvrage nouveau

Documents associés : GEM258, GEM261 et GTE73

Procédure de remise d’ouvrage (code des manœuvres)

	GTE 107A
	13/02/03
	Qualification des monteurs pour la confection des accessoires de réseaux souterrains et aéro-souterrains (ex ITE033.A)

	ITE 0224
	2002
	Enfouissement des réseaux électriques HTA et BT. Evolution des techniques de pose.

	
	
	Recommandations de l'Association Française de l'Eclairage


Toutes les normes et recommandations France Télécom, dont les livrets (CCTP 1596, 1593, COAX et BT) non joints en reprennent l’essentiel, seront à respecter.

L’entrepreneur devra se procurer, à ses frais, les documents énoncés ci-dessus, s’il ne les possède pas déjà, et ne pourra en aucun cas invoquer l’ignorance de ceux-ci pour se dérober aux obligations qui y sont contenues.

1.5. schema d’organisation et de suivi de l’elimination des déchets (SOSED) – dispositions specifiques

Dans ce document qui sera soumis au Visa du Maître d’œuvre pendant la période de préparation, l’Entrepreneur expose et s’engage de manière détaillée à préciser :

· les centres de stockage ou centres de regroupement ou unités de recyclages vers lesquels seront acheminés les différents déchets à éliminer,

· les méthodes qui seront employées pour ne pas mélanger les différents déchets,

· les moyens de contrôle, suivi et de traçabilité qui seront mis en œuvre pendant les travaux.
Toute référence à une élimination des déchets dans les articles qui suivent relève du présent article.
2. mode d’exécution des travaux

2.1. Généralités

L’étendue des travaux est définie sur les plans joints au présent marché.

Le marché comprend les études d’exécution, les prestations, la fourniture, le transport et la mise en œuvre des matériaux nécessaires à l’exécution complète des travaux, ainsi que tout le personnel habilité pour les travaux sur les réseaux des concessionnaires EDF et France Télécom.

2.2.  installation et propreté du chantier

2.2.1. Installations de chantier

Préalablement à toute installation sur la zone concernée par les travaux, l'Entreprise aura à sa charge l'établissement d'un état des lieux des parties privées et publiques par ses propres moyens ou par une personne assermentée (constat d’huissier). L'Entreprise sera responsable de toute dégradation dont elle ne pourra pas prouver l'existence avant l'exécution de ses travaux.

L'Entrepreneur aura à sa charge l’amenée, l'installation, l'entretien général et le repliement des installations de chantier, notamment les baraques de chantier pour son personnel (vestiaire, repas, toilettes).

Ses installations de chantier devront être conformes :

· au décret du 8 Janvier 1965 modifié par les décrets du 6 mai 1995,

· au décret du 1 Octobre 1987.

Les installations générales de chantier devront être installées aux emplacements définis avec le Maître d’œuvre. Tout changement dans ces dispositions devra, au préalable, être soumis à l’agrément du Maître d’œuvre.

L’Entrepreneur devra soumettre à l’approbation du Maître d’œuvre, dans un délai de 15 jours à compter de l’ordre de service de commencement des travaux, le projet complet des installations de chantier.

2.2.2. Emprises des chantiers
L’emprise du chantier devra occuper une surface aussi réduite que possible, dans le respect de bonne exécution des travaux. 

La circulation doit être maintenue aux abords du chantier et l’accès aux propriétés riveraines, publiques ou privées, ne devra jamais être interrompu.

Dans la mesure du possible, le stationnement des matériels et des véhicules devra se faire à l’intérieur des emprises autorisées. Le dépôt de matériaux doit être isolé des circulations piétonnes et routières par une clôture constituée d’éléments jointifs. Suivant les cas, des clôtures de 1 m minimum parfaitement entretenues devront être installées pour isoler en permanence l'emprise du chantier. 

L’Entrepreneur devra maintenir en tout temps les chantiers libres d’accumulation ou présence de détritus ou de matériaux détériorés. Les matériels non indispensables à la poursuite des travaux devront être évacués du chantier.

L’Entrepreneur se devra, à la fin des travaux, de remettre en l’état, propre et net, les lieux qui auront servi aux travaux et les emplacements mis à sa disposition.

Il devra procéder à la remise en état des constructions et ouvrages qui auraient souffert du fait de ses travaux.

2.2.3. Signalisation de chantier

L'Entrepreneur a à sa charge la fourniture, la mise en place et l’entretien pendant toute la durée de l’opération et pour chaque rue : 

· Des barrières et panneaux de signalisation,

· Des platelages provisoires nécessaires au maintien de la circulation routière et des accès riverains.

L'entreprise devra prévoir la fourniture et la pose des panneaux de signalisation des travaux à chaque extrémité de la zone de travail, afin de ralentir la circulation dans l’emprise du chantier, conformément à la demande du responsable de la voirie.

L’entrepreneur fournira des plans ou croquis des projets, et mettra en place les signalisations et marquages au sol nécessaires. Il devra l’entretien de la signalisation et des marquages pendant les travaux, et  l’enlèvement en fin de travaux. 

L’entrepreneur devra également la signalisation de son chantier  sur les voies ouvertes au public, la mise en place de feux alternés ou de déviations si cela s’avère nécessaire. Il devra maintenir en place les dessertes des propriétés riveraines par leurs habitants, par les services publics et les services de secours. 

Si, au cours de certaines phases de travaux (raccordement sous chaussée par exemple), l’entreprise était amenée à créer une gêne pour certains riverains, l’entreprise serait tenue de leur proposer des mesures compensatoires (accès provisoires, places de parking à proximité de leur habitation, etc.).

L’entrepreneur devra le barrièrage des zones de travaux avec des barrières pleines de 1 m de hauteur.

Il mettra en place toute la signalisation verticale nécessaire à la sécurité du chantier (K8, AK5, AK3,…).

Il appartient à l’entrepreneur, dans le cadre de ses travaux, de consulter les services de la voirie pour l’obtention éventuelle de coupures partielles de la circulation routière afin de déterminer son planning et ses phasages de travaux.

La signalisation se fera conformément aux instructions réglementaires et si nécessaire, une déviation sera mise en place ; l’entrepreneur sera tenu d’assurer la maintenance de jour comme de nuit.

L’Entrepreneur sera pleinement responsable des accidents pouvant résulter de l’insuffisance de la signalisation et pré signalisation. 

2.2.4. Stockage et installation des matériaux et matériels

L'Entrepreneur devra la fourniture, le magasinage et le gardiennage, la manutention et le transport des matériels et matériaux.

Il devra donc aménager à ses frais une aire de stockage et prendre toute précaution pour éviter d’endommager les fournitures lors des différentes manipulations.

Dans le cas de matériel endommagé par l’entrepreneur, le matériel supplémentaire, nécessaire à la réalisation du chantier, sera à la charge de l’entrepreneur.

2.3. Implantation – Piquetage

Il appartient à l’Entrepreneur d’effectuer les relevés topographiques nécessaires pour recaler les différentes structures existantes ainsi que les différents réseaux afin d’établir ses documents d’exécution.

Les éléments fournis dans le Dossier de Consultation des Entreprises ne sont donnés qu’à titre indicatif, des différences pouvant demeurer entre les différents documents d’origine diverses. 

L’Entrepreneur devra faire une campagne de reconnaissance de tous les réseaux et conduites enterrées dans l’emprise de ses travaux.

L’Entrepreneur prendra toutes les dispositions nécessaires pour conserver en service les réseaux existants et en particulier : 

· Réseaux eaux pluviales, eaux usées.

· Gaz, EDF (câbles HT).

· Eau potable.

· Chauffage Urbain.

L'Entreprise devra faire toutes les démarches nécessaires, avant et pendant l'exécution de ses travaux, auprès des Services Techniques et concessionnaires intéressés par les travaux. Les démarches techniques et administratives devront être faites en temps voulu par l'entrepreneur pour ne pas ralentir la bonne marche du chantier. Elle devra tenir le Maître d'œuvre au courant de ses demandes d'agréments et lui remettre une copie des accords obtenus.

A défaut, ne pouvant justifier de ses démarches, elle supportera les frais des modifications éventuelles demandées par les Services Officiels (EDF, Gaz de France, France Télécom, …)

L'entrepreneur est tenu de faire, dans sa période de préparation de travaux,  les Déclarations d'Intention de Commencement de travaux (D.I.C.T.) auprès de ces différents concessionnaires. Il fournira sur simple demande au représentant de la Maîtrise d’œuvre et au coordinateur sécurité les copies des courriers envoyés et reçus.

Le piquetage des ouvrages enterrés existants (câbles, canalisations, conduites, etc.) incombe à l’Entrepreneur et devra être exécuté avant le début des travaux. Le piquetage du tracé des canalisations, câbles ou ouvrages souterrains à poser, sont effectués par les soins de l’Entrepreneur sur la base de ses plans d'exécution. Si nécessaire, l’Entrepreneur sera tenu d’ouvrir des fouilles à la main aux abords des ouvrages enterrés. 

Avant le démarrage des travaux, une réunion préalable avec le Maître d’œuvre et la Ville sera organisée pour valider le piquetage.

2.4. Etudes 

2.4.1. Etudes d’exécution

2.4.1.1. Préambule

Les études d'exécution précèdent obligatoirement toute réalisation. 

Elles donnent lieu à la production d'un dossier d'exécution d'ouvrage. Le Maître d'œuvre examine ce dossier. L'Entrepreneur ne peut pas exécuter une partie quelconque de l'ouvrage sans avoir au préalable reçu l'accord du Maître d'œuvre sur le contenu du dossier d'exécution relatif à la réalisation envisagée. 

Si toutefois l'Entreprise entamait les travaux avant d'avoir reçu les approbations nécessaires, l'Entreprise devra modifier, à sa charge, les installations à la demande du Maître d'oeuvre pour qu'elles répondent au cahier des charges. Il en est de même pour les approvisionnements.

L'Entreprise ne sera aucunement rémunérée pour des travaux qui n'auraient pas été prévus dans le dossier de consultation des entreprises si elle n'apporte pas la preuve par ses études d'exécution, validées par le Maître d'œuvre, que ces travaux sont indispensables pour la réalisation de l'ouvrage. Notamment, elle ne pourra prétendre à aucune rétribution si, après lancement de la réalisation suivant l'étude d'exécution, il s'avère que des dispositions constructives ont été omises dans le dossier d'exécution.

L'Entrepreneur devra soumettre à l'acceptation du Maître d'œuvre toutes les dispositions techniques qui ne feraient pas l'objet de stipulations particulières dans le présent Marché.

Ces dispositions ne pourront pas être contraires aux règles de l'art, ni être susceptibles de réduire la sécurité et la durabilité de la structure et des équipements en phase d'exécution comme en phase de service. Ces propositions devront être assorties des justifications correspondantes (notes de calcul, métré, mémoire…).

2.4.1.2. Limites de prestations et de responsabilités

Les divers documents contractuels, sur la base desquels est notifié le Marché, ne limiteront ni l'importance des travaux, ni la responsabilité du titulaire du Marché, celui-ci du fait même de son engagement sera toujours tenu quel que soient les erreurs ou omissions qui pourraient se révéler dans les différentes pièces, de mener jusqu'à leur complet achèvement tous les travaux de sa compétence, en vue de la parfaite utilisation des ouvrages et équipements en respectant les règles édictées par les divers décrets et normes.

Il est à noter que tous les plans et schémas joints au présent C.C.T.P., ainsi que la liste d'équipements et les listes de travaux sont donnés à titre indicatif en vue de préciser à l'Entreprise les principes retenus et l'importance des travaux.

Ces documents ne sont en aucun cas des documents de réalisation, l'Entreprise ayant à sa charge l'ensemble des études nécessaires à la réalisation complète de l'installation.

D'une façon générale, l'Entreprise ne pourra invoquer une omission non signalée, ni une mauvaise interprétation des documents pour refuser de fournir ou de monter un dispositif mettant en cause le bon fonctionnement de l'installation. Toute anomalie constatée devra être aussitôt signalée au Maître d'Ouvrage ou Maître d'Oeuvre.

L'Entreprise devra s'assurer par tous les moyens à sa convenance, notamment par des visites sur le site, de l'objet des travaux afin d'évaluer pleinement les difficultés de réalisation.

2.4.1.3. Présentation générale

Toutes les pièces écrites ainsi que les écritures sur les schémas ou plans seront en langue française. 

Chaque plan et schéma sera accompagné d’une légende rédigée en français. 

Les spécifications devront être conformes aux prescriptions du C.C.T.P. et préciser les points complémentaires non décrits.

L’Entrepreneur établira une “liste des plans” constituant le dossier d’exécution qui sera régulièrement tenue à jour et sur laquelle seront indiquées :

· le nom du bureau d’études (bureau d’études de l’Entrepreneur ou bureau d’études du sous-traitant),

· le nom de la personne de son bureau d’études responsable de l’étude,

· pour chaque plan :

· le numéro,

· le titre complet,

· la date d’établissement,

· le ou les indices des modifications avec les dates correspondantes,

· la date du visa définitif (bon pour exécution).

Tous les matériels entrant dans l'installation feront l'objet de dessins dont l'échelle et le degré de précision seront proportionnels à leur importance, à leur volume et à leur position hiérarchique dans la fonction qu'ils remplissent.

Les matériels principaux donneront lieu à des dessins d'ensemble et de détail ne laissant la place à aucune équivoque ou interprétation pour les cotes d'encombrement et pour les principes de montage, de fixation, de l'accès et de la manœuvre.

2.4.1.4. Documents à établir

L’Entrepreneur fournira l'ensemble des documents demandés conformément au CCAP.

Le dossier d'exécution sera fourni en trois exemplaires.

Les frais de constitution et de duplication du dossier font partie du présent Marché.

Ce dossier d'exécution sera composé, d'une manière non exhaustive, des pièces suivantes :

· le programme des études d’exécution,

· Le planning prévisionnel détaillé,

Pour l’établissement du planning prévisionnel et pour l’organisation de son chantier, l’Entrepreneur devra tenir compte des renseignements et des contraintes figurant dans les pièces contractuelles du présent dossier.

La présentation du planning d’exécution des travaux sera réalisée de telle sorte qu’apparaissent les tâches critiques et leur enchaînement, en précisant pour chaque tâche, les cadences, la date prévue pour son achèvement et la marge de temps disponible pour son exécution, ainsi que les tâches qui conditionnent le délai d'exécution de l’ouvrage. Il sera procédé tous les quinze jours à l’examen et à la mise au point du programme, dans les mêmes conditions que celles qui auront présidé à son élaboration. Le Maître d’œuvre retournera le programme établi par l’Entrepreneur, revêtu de son visa, et s’il y a lieu, accompagné de ses observations dans un délai de dix jours ouvrables. Le programme devra tenir compte :

· du délai global d’exécution défini à l’acte d’engagement,

· des délais partiels d’exécution définis au même article,

· des contraintes liées aux interventions sur les ouvrages en exploitation

· des délais d’établissement et de vérification des documents d’exécution, de l’agrément et de la fourniture des matériaux,

· des contraintes d’exécution définies dans le présent C.C.T.P.

· Le projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires,

· Les plans de génie civil, validés par les concessionnaires et opérateurs, indiquant :

· L’implantation et le cheminement des ouvrages,

· Les détails de mise en œuvre cotés suivant la réalisation,

· Les éléments déposés et ou abandonnés.

· Les spécifications techniques détaillées de chaque matériel ou ensemble proposé, et la  nomenclature avec les références, caractéristiques, réglages, etc., de tout l'appareillage. Les matériels prévus devront être conformes aux spécifications et aux agréments fournis dans les cahiers des charges des concessionnaires remis en annexe du CCTP, 

· Une liste donnant l’état et la qualification exacte du personnel qui interviendra sur le terrain avec leur qualification. D’autre part, le personnel devra être agréé pour travailler sur les réseaux des concessionnaires afin d’effectuer les travaux sur les réseaux. 

· L'ensemble des documents administratifs nécessaires pour ces travaux et notamment le plan de sécurité et d’hygiène prescrit par l’article 28.3 du CCAG.

Le démarchage de chaque riverain, l’établissement de la fiche d’enquête définissant les travaux à réaliser en partie privative et l’obtention de l’accord du propriétaire sont à la charge de la Maîtrise d’œuvre. Les fiches d’enquête seront remises à l’Entreprise avant enclenchement du chantier.

Les modifications éventuelles des fiches d’enquête sur demande de l’Entreprise seront à réalisées par ses soins. Elle aura à sa charge l’obtention de l’accord du riverain suite à la modification de la fiche.

2.4.2. Dossier de récolement

L'attention de l’Entrepreneur est attirée sur le fait que les documents fournis dans le cadre du dossier de récolement sont des documents indispensables pour l'exploitation et la maintenance des aménagements réalisés. Par conséquent, toutes les informations figurant dans ce dossier doivent retranscrire exactement ce qui a été réalisé, qui peut être différent de la dernière version des documents d’exécution.

La cohérence des informations et la présentation finale du dossier de récolement est sous la responsabilité du titulaire. 

L’ensemble des documents sera en langue française.

L'Entreprise devra fournir, après la levée des réserves, conformément au CCAP :

· Sur support CD sous format dwg, et sur support papier en 5 exemplaires, à partir des plans cadastraux à compléter si nécessaire, le dossier des plans de récolement des ouvrages exécutés comprenant notamment :

· les plans cotés (en plan et en profondeur) de tous les réseaux extérieurs et intérieurs avec leurs caractéristiques techniques 

· les schémas de câblage des ouvrages exécutés. 

· Le cahier d'essais et de vérification de fonctionnement des installations électriques et téléphoniques.

· Dans le cas de mutation d’abonnés téléphoniques, les feuilles de mutation avec confirmation de l’utilisation des constitutions prévues ou, dans le cas contraire, l’indication des constitutions réellement utilisées.

· Les notices techniques (définition, typologie, caractéristiques des appareils, matériels et matériaux utilisés);

· Les notices de fonctionnement et d'entretien de ces mêmes matériels sous la forme d'un plan d'entretien (durée de vie, fréquence de renouvellement), installations soumises au contrôle technique.

Après travaux, le Titulaire doit transmettre toutes les informations susceptibles de permettre la mise à jour de la documentation des concessionnaires et opérateurs. Ces informations seront principalement remontées par les plans de toute nature initialement remis par les concessionnaires avec des annotations de toutes les erreurs, anomalies ou modifications rencontrées sur le terrain pendant la réalisation des travaux.

Les documents graphiques seront réalisés en DAO sur le logiciel AUTOCAD. Tous les plans et dessins seront convenablement cotés et comporteront tous les repères, symboles et coordonnées nécessaires à leur compréhension et leur exploitation.

Les documents écrits devront également être fournis sur support informatique type PDF, Excel, Word, etc…

2.5. Essais 

2.5.1. Généralités

Le Maître d’ouvrage se réserve la faculté de renouveler à pied d’œuvre les essais ou épreuves que les matériaux, produits ou matériels ont déjà subis sur les lieux de production. L’Entrepreneur est tenu d’y assister ou de se faire représenter et les résultats obtenus annulent ceux des premières épreuves.

L’Entrepreneur devra faire parvenir au Maître d’ouvrage les fiches et mesures de son réseau pour toute demande de mise en service.

Le raccordement au réseau existant sera fait en accord avec les services assurant l’exploitation dudit réseau.

L’Entrepreneur sera tenu d’informer le Maître d’ouvrage de tout incident survenu sur le réseau et les dispositions prises pour y remédier.

2.5.2. Essais de compactage

Des essais réguliers de compactage à effectuer par l’Entreprise, en présence du Maître d'œuvre, pourront être demandés.
Un compte rendu écrit, avec l'ensemble des résultats des contrôles de compactage et accompagnés de fiches de non conformité lorsqu'il y a lieu, sera transmis à la Maîtrise d’œuvre. 

Les résultats comprennent au moins pour chaque sondage : sa position sur le plan de récolement (ou à défaut sur le plan de projet mis à jour), son résultat (trace papier, graphe avec courbe de refus, etc.) et toute information permettant l'interprétation du résultat.

Le contrôle doit permettre de tester la totalité des remblaiements. Dans au moins un essai sur quatre, il doit permettre, de contrôler le lit de pose et jusqu'à 30 centimètres au dessous du lit de pose, sauf refus à l'enfoncement.

Il doit être effectué à 20 centimètres du diamètre extérieur de la canalisation.

Les objectifs de compactage doivent être conformes à la norme NF P 98-331 tranchées - ouverture - remblayage – réfection. 

Lorsque le résultat du contrôle s'avère négatif, il doit faire l'objet d'une fiche de non conformité.

2.6. Réception des ouvrages 

2.6.1. Généralités

A l’achèvement des travaux, chaque concessionnaire et opérateur (EDF, France Télécom, …) procédera à la réception des ouvrages en présence du Maître d’œuvre et du Maître d’Ouvrage. L’entreprise attributaire établira et remettra aux concessionnaires et opérateurs l’ensemble des documents nécessaires à la réception de ces ouvrages.

L’Entreprise devra délivrer un certificat de fin d’exécution d’ouvrage, qui devra être validé par l’entreprise, le maître d’œuvre, le maître d’ouvrage et le concessionnaire ou opérateur.

2.6.2. Réseau électrique EDF

L’Entrepreneur procédera, à sa charge et en présence du Représentant du Maître d’Ouvrage, aux contrôles et mesures sur le réseau BT conformément aux prescriptions suivantes :

· conformité de l’exécution en respect des normes et règles en vigueur et au projet approuvé.

· mesure d'isolement de l'installation.

· contrôle de la répartition des clients sur les phases.

· contrôle des dispositifs de connexions et en particulier des serrages.

· vérification des circuits et raccordement du bus de téléreport.

Après vérification de ces points, une réception sera demandée au représentant d'EDF, avant la date souhaitée pour la mise sous tension des installations.

Le représentant de l'entreprise devra être impérativement présent aux réceptions et sera avisé, le cas échéant, des modifications qu'il devra exécuter pour rendre les installations conformes aux règlements en vigueur.

Une vérification de l'isolement des câbles pourra être effectuée par EDF. En cas de défaut, la réparation incombera à l'Entrepreneur.

Tout établissement ou modification d'un réseau électrique souterrain doit être reporté sur le plan immédiatement après les travaux.

L'Entrepreneur fournira un procès-verbal de conformité des ouvrages, ainsi qu'un rapport détaillé actant les résultats d'essais et de contrôles. Ce rapport sera signé par l'Entrepreneur et le Maître d'œuvre. Les réserves émises devront être levées au plus tard dans les 15 jours qui suivront la réception et levées au plus tard immédiatement si elles concernent la sécurité.

2.6.3. Eclairage public
A l’achèvement des travaux, le Maître d’Oeuvre procédera à la réception des ouvrages en présence du maître d’ouvrage.

Avant la réception, l’entreprise devra s’assurer de la conformité de l’exécution en respect des normes et règles en vigueur et au projet approuvé, et réaliser les essais décrits ci-dessous avant mise en service.

2.6.3.1. Essais et mise en service

L’entrepreneur assurera à ses frais les essais suivants :

Avant mise sous tension :

a)- Essais mécaniques

Raccordements, stabilité, qualité des organes, mise à la terre de toutes masses métalliques et notamment équipotentialité des masses métalliques entre elles (appartenant au réseau ou non).


b)- Essais électriques

· Isolement des réseaux B.T par relevé des isolements entre phases et terre par mesureur d’isolement à magnéto –1000 Volts.

· Valeur des résistances de terre : il sera fait une mesure de continuité entre chacune des masses métalliques (R < 20 ohms).

· Vérification des calibres de tous les fusibles.

Après mise sous tension :

a)- Essais électriques

Vérification des correspondances entre tension réseau et position de réglage des ballasts.


b)- Essais photométriques

· Réglage des sources lumineuses.

· Relevé des valeurs d’éclairement par la méthode des 9 points.

Après vérification et acceptation de ces points, la mise sous tension des installations peut avoir lieu.
Le représentant de l’entreprise devra être impérativement présent aux réceptions et sera avisé, le cas échéant, des modifications qu’il devra exécuter pour rendre les installations conformes aux règlements en vigueur.

Tout établissement ou modification d'un réseau électrique souterrain doit être reporté sur le plan immédiatement après les travaux.

L'Entrepreneur fournira un procès-verbal de conformité des ouvrages, ainsi qu'un rapport détaillé actant les résultats d'essais et de contrôles. Ce rapport sera signé par les représentants de l'Entrepreneur et le Maître d’œuvre. Les réserves émises devront être levées au plus tard dans les 15 jours qui suivront la réception et levées au plus tard immédiatement si elles concernent la sécurité.

2.6.3.2. Maintenance pendant le délai de garantie

L’Entrepreneur devra s’assurer par des visites périodiques (à définir en accord avec le Maître d’Oeuvre suivant l’importance du réseau) du bon fonctionnement du réseau et provoquer dans les délais les plus courts (24 heures) l’intervention de l’équipe de maintenance.

Dans le cas d’un réseau se raccordant à une installation existante, l’Entrepreneur devra se rapprocher de l’entreprise en assurant l’entretien afin de définir la procédure d’intervention sur le réseau.

L’Entrepreneur aura en charge toutes les interventions sur l’ensemble de l’installation nécessaires à la maintenance de son réseau.

L’Entrepreneur sera tenu d’informer le Maître d’Oeuvre de tout incident survenant sur le réseau et les dispositions prises pour y remédier.

2.6.3.3. Documents à fournir par l’entrepreneur

L'Entrepreneur fournira un procès-verbal de conformité des ouvrages, ainsi qu'un rapport détaillé actant les résultats d'essais et de contrôles. Ce rapport sera signé par les représentants de l'Entrepreneur et le Maître d'Oeuvre. Les réserves émises devront être levées au plus tard dans les 15 jours qui suivront la réception et levées au plus tard immédiatement si elles concernent la sécurité.

Dans un délai de SEPT jours après la réception, l’entrepreneur fournira le dossier de récolement des ouvrages.

Après accord des parties et si les conditions de bon fonctionnement et les garanties décrites à la présente spécification et au marché sont vérifiées, la réception sera prononcée.

2.6.4. Réseau téléphonie

2.6.4.1. Génie Civil

L'Entrepreneur procédera, à sa charge et en présence du Maître d'œuvre et de l'opérateur, à la réception du génie civil conformément aux prescriptions suivantes :

· Conformité des ouvrages aux plans d'exécution annotés à l'avancement du chantier,

· Contrôle du nombre et de la section des fourreaux en liaison entre chaque chambre,

· Contrôle du nombre et de la section des fourreaux prévus pour l'adduction de chaque propriété,

· Contrôle de l'emplacement et du type de chambres posées.

La conformité des ouvrages sera formalisée par l'établissement d'un PV de réception entre l'entreprise, l'opérateur et le maître d'ouvrage.

2.6.4.2. Câblage

A la charge de l’opérateur.
2.6.5. Réception finale des ouvrages

Après accord des parties et si les conditions de bon fonctionnement et les garanties décrites à la présente spécification et au marché sont vérifiées, la réception sera prononcée.

La réception et la garantie seront conformes au C.C.A.P.
2.7. Prestations de terrassement et pose de fourreaux 

Elles consistent dans la réalisation des tranchées et du génie civil en domaine public et privatif, et notamment : 

· la réalisation des fouilles, tranchées et tous terrassements et démolitions utiles pour la pose des réseaux électriques EDF, de télécommunication, et d’éclairage public en domaine public et privé, ainsi que leur remblaiement, réfections et remises en état. 

· la fourniture et la pose des chambres de tirage et fourreaux téléphonie en domaine public et privatif,

· La réfection de la voirie à l'identique y compris la reprise du marquage au sol.

Ces prestations prennent en compte les sujétions liées à la présence des ouvrages existants et en service.

Nota: 

1) La pose des câbles électriques pour EDF est à privilégier en fouille ouverte. Sur demande du responsable de voirie, cette pose pourra être réalisée sous fourreau. Le prix remis par l’Entreprise prendra en compte cette possibilité.

2) Lors du croisement des canalisations de chauffage urbain, l'Entreprise devra prévoir à sa charge la fourniture et la pose de coquilles de protection thermique.

2.8. Prestations de déroulage et de reprise du réseau électrique EDF 

Elles consistent dans la réalisation des travaux d’équipement et de câblage pour EDF en domaine public et privatif, et comprennent notamment : 

· La fourniture et la mise en oeuvre des câbles réseaux et branchements.

· La fourniture et la pose des coffrets 3D, grilles fausse coupure, coffrets de coupure 400A, coffrets REMBT, et coffrets de branchement avec leur équipement et leurs fusibles et barrettes.

· L’implantation de poteaux d’arrêt et la mise en arrêt des lignes aériennes.

· Les travaux de maçonnerie nécessaires à la pose des coffrets et au passage des câbles, y compris les travaux de réfection et de peinture des saignées sous les coffrets et des goulottes posées. 

· La confection des accessoires électriques (boites de jonction et dérivation, remontées aéro-souterraines, …) nécessaires à la réalisation du réseau, et à la reprise des branchements individuels, y compris les accessoires sous tension pour raccordement aux ouvrages en exploitation. Tous les accessoires électriques devront être identifiés par étiquette et la date de réalisation de l’accessoire devra être apposée sur l’étiquette. Le numéro de l’accessoire et sa date de réalisation devront être reportés sur le plan de récolement.

· En domaine privatif, tous les travaux d'électricité, de maçonnerie et de second œuvre nécessaires pour la reprise du branchement électrique du client depuis le coffret à poser jusqu’à son compteur électrique, y compris les travaux de réfections et de peinture suite à la pose ou la dépose de conduites, câbles ou matériels. 

· Le compteur électrique sera conservé. 

· Le coupe-circuit individuel sera déposé. Sur demande du client pour raison esthétique, le coupe-circuit individuel pourra être conservé sur la platine, il sera alors abandonné, le nouveau câble de branchement provenant du coffret en façade sera alors raccordé directement sur les bornes amont du compteur. 

· Si le disjoncteur existant possède une protection différentielle supérieure ou égale à 650 mA, celui-ci sera remplacé. Les disjoncteurs à remplacer sont indiqués sur les fiches d’enquêtes client. 

· Les contrôles des serrages mécaniques et d'isolement électrique des câbles et la continuité du réseau téléreport,  conformément aux spécifications d’EDF.

Le matériel utilisé et son mode de mise en œuvre devront être conformes aux spécifications d’EDF.

2.9. prestations d’eclairage public

Elles consistent dans la réalisation des travaux d’équipement et de câblage pour la mise en place du nouveau system d’éclairage public en domaine public, et comprennent notamment : 

· la fourniture et la pose d’un fourreau Ø63 et d’une tresse de terre,

2.10. Prestations de déroulage et de reprise du réseau téléphonique 

A la charge de l’opérateur.

2.11. Dépose des câbles et Supports

L’Entreprise réalisera la dépose du réseau aérien ainsi que tous les armements (pince d’ancrage, renvoi d’angle, étrier d’arrêt, console, etc.) se trouvant aussi bien sur poteau que sur façade, toutes sujétions comprises.

Lors de la dépose des poteaux, l’entreprise devra juger de leur éventuelle capacité à jouer le rôle de poteau d’arrêt et dans le cas contraire l’entreprise devra prévoir l’implantation d’un nouveau support d’arrêt ainsi que la mise en arrêt de la ligne. 

La dépose des supports comprend également la remise en état des lieux. Sur façade, elle assurera la réfection des points d’ancrages, des potelets, cadres d’avancements ou pince d’ancrages déposés en les traitants contre la corrosion et en comblant les trous.

Il appartient à l’Entreprise d’utiliser des méthodes adaptées au contexte rencontré dans chaque cas, afin d’éviter toute dégradation.

Dans le cas où un mur de propriété prendrait appui sur un poteau ou sur le massif d’un poteau béton, l’entreprise devra prévoir le nécessaire pour maintenir le mur et ses fondations à l’identique après la dépose.

L’entreprise effectuera la dépose des supports quel que soit le type ainsi que les armements et ancrage. A cette occasion, les massifs seront démolis si nécessaire. La dépose des supports bétons sera effectuée à 30 cm sous le niveau du sol brut.

La destruction du support sera effectuée par concassage, une attestation justifiant le concassage sera fournie en fin de travaux.

L’Entreprise assurera la mise en décharge du matériel déposé, avec prise en charge du transport et du droit de décharge, ou bien la mise en dépôt en lieu et place désigné par le Maître d’Ouvrage et le Maître d’ Œuvre. 

2.12. prestations de signalisation  routiere

L'entreprise aura à sa charge la fourniture et la mise en place des supports pour la pose de la signalisation verticale actuellement implantée sur des ouvrages à déposer, suivant le modèle de support défini par la commune.

2.13. systeme qualite

L’entreprise doit disposer d’un Schéma d’organisation et de suivi de l’élimination des déchets.

3. Spécifications générales

3.1. Spécifications générales relatives aux matériaux génie civil

3.1.1. Provenance des matériaux

L’entrepreneur devra soumettre au maître d’œuvre la provenance des matériaux dans un délai de 15 jours après l’approbation du marché.

Les matériaux et fournitures doivent être de qualité éprouvée. Ils seront soumis, avant leur emploi, à l'examen du Maître d'œuvre.

L'entrepreneur est tenu de prouver par un procès-verbal établi par un laboratoire agréé par le Maître d'Ouvrage que les matériaux sont conformes aux prescriptions demandées. Ces essais sont à la charge de l'entrepreneur. Les essais complémentaires demandés par le Maître d'Ouvrage ou son représentant ne sont pas à la charge de l'entrepreneur, sauf s'il est vérifié que les matériaux mis en place ne sont pas conformes aux prescriptions demandées.

3.1.2. Granulats moyens et gros pour béton

Les granulats pour béton seront concassés et auront un coefficient Los Angeles au plus égal à trente-cinq (35).

Ils devront être propres et ne pas contenir de détritus animaux et végétaux ni des matières comme limon, vase, argile, etc.… et, d’une façon générale, toutes les matières extra fines, qui, par brassage, troublent le liquide ne devront pas excéder deux pour cent (2%) en poids.

La proportion maximale en poids des granulats destinés au béton passant au lavage au tamis de module trente-quatre (34) (tamis de deux millimètres) devra être inférieure à un et demi (1,5) pour cent.

La proportion de matières susceptibles d’être éliminées par décantation suivant le processus NF P18 301 ne devra pas dépasser un (1) pour cent.

La granularité ne pourra être inférieure au tamis de 5 mm et supérieure au tamis de 20 mm.

Le poids de granulats retenus sur le tamis correspondant à leur seuil supérieur et le poids de granulats passant à travers le tamis correspondant à leur seuil inférieur seront l’un et l’autre inférieurs à dix (10) pour cent du poids initial soumis au criblage.

3.1.3. Sable pour bétons

Il devra répondre à la norme NF P 18 301 et sera du sable de rivière contenant au moins 75% de silice.

La proportion maximale en poids de grains fins traversant le tamis de 90 mailles par centimètre carré devra être inférieure à cinq pour cent (5%).

Le sable ne devra pas renfermer de grains dont la plus grande dimension dépasserait dix millimètres (10 mm).

La composition granulométrique du sable sera telle qu’il contiendra en poids 20 à 35% de grains ayant toutes les dimensions supérieures à la moitié de leurs dimensions minimales.

3.1.4. Ciments

La fourniture du ciment devra satisfaire au fascicule du Cahier des Prescriptions Communes applicables aux marchés de travaux publics.

Ils seront livrés soit directement par l’usine productrice ou un centre de distribution considéré par l’A.F.N.O.R. comme terminal de l’usine, soit par un centre de distribution admis à la marque N.F.V.P., à l’exclusion de tout autre organisme de distribution.

L’entrepreneur doit s’assurer que l’ensemble des opérations de transport et de stockage des ciments, depuis le lieu de distribution jusqu’à l’introduction dans le malaxeur à béton, sont conçues de manière à éviter tout risque d’atteinte à la qualité des liants, notamment par :

· le mélange entre ciments de nature, de classe ou de qualités différentes,

· la pollution du ciment, notamment lors de son transport,

· une erreur d’identification du produit.

L’incorporation en usine ou au moment de l’emploi d’adjuvants est interdite.

La nature et la qualité du ciment destiné à la confection des massifs d’ancrage sera du ciment C.P.A. 45 conforme à la norme P. 15 302 et NF P 13.305.

Les bétons à fabriquer et à mettre en œuvre devront répondre aux caractéristiques du tableau suivant :

	DESTINATION
	RESISTANCE A LA COMPRESSION


7 jours 
28 jours
	DOSAGE EN CIMENT

	Béton pour scellement des coffrets de raccordement électrique.
	170 bars


	200 bars


	250 kg/m³



	Béton des massifs des poteaux éventuels (ciment de Portland 325 dosé à 400kg).


	230 bars
	270 bars
	400 kg/m³


3.1.5. Remblaiement de tranchée

Si les travaux d’aménagement du projet définitif ne sont pas exécutés immédiatement, la différence de niveau entre le fond de forme et le niveau fini sera remblayée en terre extraite épierrée de tout élément d’un diamètre inférieur à 50 mm.

Dans le cas où le fond de forme de l’aménagement définitif est au-dessus de la terre en place, l’entreprise devra remblayer en grave la tranchée jusqu’au terrain existant.

Les réfections provisoires de tranchées seront entretenues régulièrement jusqu’à réalisation des revêtements définitifs.

3.1.5.1. Sable

Les sables destinés à l’enrobage des canalisations multitubulaires allégées ou des câbles enterrés sont des sables de rivière (roulés) ou de carrière (concassés), de classe D1 ou B1, dont les grains sont de dimensions inférieures ou égales à 3,15 mm (appellation commerciale 0/2) et dont le pourcentage en poids de tamisat au travers du tamis à maille carrée de 0,4 mm ne doit pas être supérieur à 50%.

3.1.5.2. Remblai tout venant

Les tranchées, dans le cas où le Maître d’œuvre le jugera nécessaire, seront remblayées en tout venant d’apport nouveau, présentant les caractéristiques suivantes :

· indice de plasticité compris entre 4 et 10,

· équivalent de sable supérieur à 20,

· non gélif.

3.1.5.3. Grave ciment 0/20

Les granulats devront être conformes aux tableaux I et II annexés à la circulaire n°77.186 du 26 décembre 1977.

La teneur en matière organique sera conforme à la norme NFP 18.301.

Le ciment employé sera à prise lente et le pourcentage sera de 4 X du poids des éléments secs.

Le mélange des matériaux sera obligatoirement fait en centrale continue de classe II ou III dans la définition du fascicule 2S du C.C.T.G.

3.1.5.4. Matériaux graves

Grave recomposée humidifiée 0/20 ou 0/31,5 à indice de concassage supérieur à 60%. L’équivalent de sable sur la fraction 0/5 doit être supérieur à 65. La teneur en eau du matériau recomposé est comprise entre 5 et 7%.

Grave de rivière ou grave naturelle siliceuses ou silico-calcaire 0/20 ou 0/31,5 à indice de concassage supérieur à 60%. L’équivalent de sable sur la fraction 0/5 est supérieur ou égal à 60. La courbe granulométrique doit entrer dans le fuseau de référence des annexes 241 et 242.

3.1.5.5. Emulsion pour couche d’accrochage

L’émulsion employée pour la couche d’accrochage sera une émulsion cationique sur stabilisé de bitume, de P.H. compris entre 4 et 6. Elle sera dosée de 300 à 400.

3.1.6. Enrobés

3.1.6.1. Liant

Le liant utilisé pour l’enrobage de l’enrobé du type B.B. 0/6 sera du bitume 60/70.

3.1.6.2. Enrobés

Les enrobés seront de type B.B. 0/6 ou 0/10 conformément aux prescriptions établies par les services du Maître d’ouvrage.

3.1.6.3. Pierres et dallages

Ils seront de provenance identique à celui d’origine. Le Maître d’ouvrage donnera les coordonnées des différents fournisseurs au fur et à mesure des besoins.

3.1.7. Fourreaux

Les fourreaux de protection sous chaussées, aires de stationnement, entrées, charretières, trottoirs seront en P.V.C. ou en dynothène selon le ou les concessionnaires conforme aux normes NFC 68171.

Ils seront de type TPC1 de couleur rouge pour les câbles électriques.

Les fourreaux énergie doivent être d’un seul tenant du coffret limite de propriété au mur de l’habitation ; son diamètre doit être adapté au diamètre du câble.

Il sera prévu un fourreau par câble. Les fourreaux seront aiguillés à l’aide de fil d’acier galvanisé de 3 mm minimum.

Pour les réseaux de télécommunication, les fourreaux utilisés sont des tubes semi-rigides  en PVC conformes à la norme NF T 54-018, revêtus du Label France TELECOM de diamètre 45mm.

Les fourreaux seront bouchés et collés aux extrémités afin de ne pas conduire l’eau par dénivelé.

3.1.8. Grillage avertisseur

Le dispositif avertisseur sera un grillage de protection placé dans les tranchées au-dessus des câbles et des fourreaux. Il sera en PVC type haute résistance, renforcé par 2 feuillards longitudinaux en polypropylène de couleur appropriée à la nature du réseau et de 0,40 m de largeur.

L’entreprise respectera les couleurs attribuées à chaque réseau :

De couleur rouge pour l’électricité

De couleur verte pour les réseaux de télécommunication

3.1.9.  Prescriptions relatives aux supports

Les supports, béton ou bois seront conformes aux Normes Françaises en vigueur au moment de leurs achats concernant les matériaux constitutifs et les technologies de fabrication.

Les spécifications dimensionnelles et les notes de calcul des supports béton seront conformes aux articles 9.4. du C.C.T.G. (2001 fascicule 36).

3.2. Spécifications générales de terrassement 

3.2.1. Rencontre de canalisations diverses

L’entrepreneur devra prendre les précautions nécessaires pour qu’aucun dommage ne soit causé aux réseaux souterrains de toute nature.

Il est précisé notamment qu’il devra éventuellement prendre toutes les mesures nécessaires pour le soutien des canalisations.

Lorsque l’entrepreneur est amené à effectuer des prestations, il devra obligatoirement adresser aux différents concessionnaires une déclaration d’intention de travaux établie sur l’imprimé réglementaire prévue à cet effet.

II avisera en même temps le service compétent et le Maître d’œuvre afin que des mesures soient prises, en vue de la continuation des travaux.

En cas de rencontre de câbles téléphoniques ou électriques souterrains, toutes précautions seront prises pour qu'il n'y soit apporté aucun trouble. En particulier l'usage du feu ou d'une forte chaleur sera proscrit. Si des troubles ou des avaries résultant des travaux étaient constatés sur des lignes souterraines, l'Entrepreneur serait tenu de rembourser à l’Opérateur les dépenses nécessitées par la réparation du câble (matériel et main-d'œuvre) avec majoration d'usage à titre de frais généraux.

En cas de dommages causés accidentellement aux câbles, il y aura lieu de prévenir d'urgence, même la nuit et les jours ouvrables, les services de l’opérateur Intéressé. Il est signalé que les frais de réparation sont considérablement diminués lorsque le dommage est signalé sans retard.

Les canalisations parallèles à la tranchée ou coupant celle-ci suivant un angle faible sont étayées ou soutenues si nécessaire.

Les tuyauteries de branchement sont supportées si besoin, afin d'éviter leur déformation.

Cette disposition s'applique particulièrement aux branchements de gaz en plomb, lesquels ne doivent pas présenter de contre-pente après remblaiement de la fouille.

Lorsque les câbles ou leurs accessoires (boîtes de jonction ou de dérivation) sont rencontrés en cours de fouille, les mesures à prendre sont décidées par le Maître d’œuvre en accord avec le service responsable de l'ouvrage.

Le déplacement et la suspension des câbles sont exécutés de telle façon qu'aucune traction, tendant à arracher le câble de ses pièces de connexion ne puisse s'exercer sur les boites de jonction, de dérivation ou de coupure. Pendant toute la durée des travaux, des précautions sont prises pour éviter tout éboulement des boites. Avant le remblaiement, les câbles et leurs accessoires sont rétablis dans leur position primitive et les dispositifs de protection ainsi que le dispositif avertisseur sont soigneusement replacés. En aucun cas, le personnel ne devra prendre appui sur les câbles, sur le matériel, pour descendre dans les tranchées ou en sortir. Les dispositions nécessaires devront être prises afin de permettre la descente dans la fouille sans prendre appuis sur les ouvrages.

Si l’exécution des prestations est susceptible de nécessiter l’approche des ouvriers à moins de 3 m de conducteurs de lignes de distribution et de transport d’énergie électrique de 1ère et 2ème catégories, et à moins de 5 m de lignes de 3ème catégorie, l’entrepreneur devra, avant tout commencement des travaux, d’une part, prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder la sécurité des ouvriers pendant la durée des travaux, d’autre part, en aviser le représentant local de la distribution d’énergie électrique 10 jours ouvrables au minimum avant la date prévue de leur réalisation.

L’entrepreneur sera tenu d’appliquer les mesures qui lui seront indiquées par le service intéressé.

En cas de dommage causé accidentellement ou si l’ouverture d’une fouille fait apparaître des émanations de gaz ou des fuites, même légères, sur les conduites d’eau, l’entrepreneur préviendra d’urgence le chef de secteur intéressé.

En parcours parallèle à une conduite de gaz, les distances ci-après devront être respectées :

· 0,20m pour diamètre gaz 150mm.

· 0,30m pour diamètre gaz compris entre 150 et 400mm.

· 0,40m pour diamètre gaz compris entre 500 et 1000mm.

En cas de croisement avec une conduite de gaz, la distance minimale à respecter est de 0.20m, dans le cas ou ces distances ne pourraient être respectées, une nouvelle consultation du distributeur de gaz s’imposerait. 

S'il s'agit d'un câble de Télécommunication, un préavis de huit jours devra être adressé par l'entrepreneur au centre local d'entretien des lignes à grande distance avant l'ouverture de tous chantiers sur l'emprise des voies publiques.

3.2.2. Tranchées pour pose de canalisations

3.2.2.1. Prescriptions générales

L’Entrepreneur procédera à ses frais et avec le Maître d’œuvre aux piquetages des différents réseaux enterrés, contradictoirement avec le représentant des services gestionnaires ou concessionnaires des réseaux.

L’Entrepreneur devra signaler en temps voulu au Maître d’œuvre les encombrements du sol gênant la réalisation qui n’apparaissent pas dans le dossier d’exécution.

Le tracé des canalisations doit être aussi rectiligne que possible, parallèle ou perpendiculaire aux façades, aux limites de propriété, aux allées et répondre au mieux aux recommandations du propriétaire.

Les changements de direction doivent être déterminés de telle façon que les rayons de courbure du câble, après pose, ne soient pas inférieurs à 10 fois son diamètre extérieur. Pour le tirage, les rayons de courbure du câble ne doivent pas être inférieurs à 20 fois son diamètre extérieur.

Dans le cas de distances supérieures à 10 m entre le regard de clôture et l'immeuble, ou dans le cas de changements de direction trop importants, un ou plusieurs regards intermédiaires peuvent être nécessaires.

Préalablement à l'ouverture du chantier proprement dit, il doit être procédé, si nécessaire, à des sondages destinés à vérifier les indications de pose concernant l'encombrement du sous-sol par des réseaux de toute nature.

L’Entreprise devra prévoir l’ouverture en tout terrain, y compris rocher, de la tranchée avec le matériel adapté, ou manuellement dans les cas particuliers, aux abords des ouvrages existants.

Les fouilles seront descendues verticalement jusqu’au fond qui sera aplani et débarrassé des pierres.

Le fond de fouille sera parfaitement arasé. Il sera débarrassé des pierres rencontrées et ne devra présenter ni saillie ni creux risquant de placer les canalisations en porte-à-faux. Les parties dures enlevées sont remplacées par de la terre meuble criblée et bien tassée ou par du sable. Les parements de fouille seront sans aspérités.

L’Entrepreneur devra étayer le cas échéant convenablement ses fouilles, et prendre toutes précautions pour éviter les éboulements et tous dommages aux propriétés riveraines et aux ouvrages rencontrés et notamment aux canalisations de toutes sortes.

Les déblais seront mis en dépôt sur les berges en tas soigneusement rangés, pour ne pas gêner la circulation, et ne pas entraver l’écoulement des eaux. Tous les accès utiles aux propriétés riveraines seront maintenus en tout temps.

Pendant l’exécution des prestations, l’Entrepreneur est tenu d’entretenir en état les moyens d’évacuation des eaux et l’écoulement des eaux aux points bas provisoires ainsi que la construction éventuelle de descentes pour protéger les talus et remblais aux différentes phases d’exécution.

Il sera responsable des conséquences, des perturbations qu’il apporterait dans le régime de l’écoulement des eaux de surface et des eaux profondes. Il assurera également, sous sa responsabilité, l’évacuation des eaux de toute origine depuis les chantiers jusqu’aux exutoires existants, ou en aménager de façon qu’elles pourront être reçues.

Ces obligations comprennent l’utilisation et l’entretien du matériel de pompage (y compris le matériel de rechange), la fourniture de l’énergie et du combustible, la main d’œuvre d’exploitation et de surveillance, la remise en état des lieux, etc. de telle façon que tous les ouvrages décrits dans le présent C.C.T.P. soient exécutés à sec.

Pendant l’exécution des prestations, le long des voies publiques et privées, des passages suffisants seront aménagés pour les voitures, les piétons et les ouvriers du chantier. L’accès aux propriétés riveraines devra être maintenu. L’Entrepreneur prévoira les platelages nécessaires pour la traversée des chaussées, de manière à ne pas interrompre la circulation des véhicules et des piétons.

Les fouilles seront ouvertes parallèlement à l’alignement des supports à une distance raisonnable de ceux-ci pour éviter les baïonnettes autour des massifs d’ancrage.

Les boucles éventuelles, les sorties de boîtes, les changements de direction, etc., devront avoir un large rayon (minimum 20 fois le diamètre extérieur) pour ne pas nuire à la contexture du câble et provoquer de déformation des protections et l’étirement des conducteurs, principalement pour les câbles haute tension.

Chaque fois que cela sera nécessaire, une saignée sera effectuée dans les maçonneries pour le logement des câbles entre le sol et les armoires de commande ou coffrets muraux. Celle-ci sera refermée suivant les règles de l’art, le réagrément des soubassements et façades étant fait dans le style architectural propre à chaque immeuble intéressé.

Lorsque le câble sera enfoui à moins de 1 m de distance horizontale d’une ligne de Télécommunication, il devra être posé conformément aux prescriptions contenues dans la publication USE du 30 avril 1951.

Après la pose du câble de terre en fond de fouille, une couche de sable de 0,10 m d’épaisseur sera répandue sur le fond de la tranchée avant la pose des câbles ou des fourreaux. Dans les terrains rocheux ou argileux, dont l’agressivité est de nature à compromettre la bonne conservation des canalisations, la tranchée est approfondie et garnie d’une couche de 0,10 m d’épaisseur de matériaux meubles non agressifs (terre ou sable) compactés.

Après la pose de la canalisation, la tranchée sera remblayée en sable sur 0,10 m de hauteur au-dessus de la génératrice supérieure des câbles ou des fourreaux. 

La protection et le repérage des câbles seront assurés par un grillage plastique à mailles de 41 fils de 10, de 0,40 m de largeur à bandes longitudinales de renforcement ; il sera de couleur appropriée à la nature du réseau et conformément à l’arrêté interministériel du 17 mai 2001, à 0,10 m minimum au-dessus des câbles ou canalisations.

Le Maître d’Ouvrage peut demander que la tranchée soit remblayée en grave.

L’Entrepreneur assurera la fourniture et la mise en œuvre du matériau, le compactage par couches de 0,20 m, le transport et l’évacuation des terres excédentaires à la décharge (y compris droit de décharge).

L’Entrepreneur veillera à la bonne tenue de sa réfection provisoire.

Une distance minimale de 0.30 m est à respecter entre le bord de la tranchée et toute construction, sauf impossibilité technique.

La largeur minimum de la fouille est de 0,40m, 0,60m, 0,80m, 1,00m ou 1,20m etc.… selon le nombre de câbles à poser.

3.2.2.2. Tranchées sous trottoir ou  accotement

Les tranchées auront une profondeur minimum de 0,80 m. Les déblais à employer en remblai seront laissés sur berges lorsque l’ingénieur en reconnaîtra la possibilité.

La génératrice supérieure du fourreau sera au minimum à 70 cm au-dessous du niveau du sol fini.

Les tranchées sous trottoir seront remblayées conformément aux spécifications du règlement de Voirie et du Maître d'ouvrage. A défaut, les spécifications suivantes seront appliquées :

· 30 cm de sable de rivière.

· Pose du ou des grillages avertisseurs de couleur correspondant au type de réseau à signaler.

· 37 cm de grave naturelle.

· 10 cm de grave ciment.

· 3 cm d’enrobé.

Le revêtement est démoli avec précaution et suivant une coupure nette à la tranche.

Les déblais servant au remblai seront triés pour éliminer les pierrailles et gravats pouvant occasionner des perturbations sur le câble, ainsi que les chutes de grillage de pré-signalisation, les chutes de câble, les gaines et feuillards de câbles dénudés, les chutes de fil nu, les chutes éventuelles de fourreaux et les vieux fils de fer.

Les déblais en excès ou de mauvaise qualité seront évacués par l’entrepreneur aux décharges publiques agrées pour recevoir de tels déchets, y compris droits de décharge.

La fourniture et la préparation du sol, pour sa remise en état, sont à la charge de l’Entrepreneur.

Si le revêtement est en pavage ou dallage, l’Entrepreneur est tenu de démonter ces matériaux en vue de leur réutilisation. Avant leur remise en place, il faudra les nettoyer et les décrotter. L’arrangement de ces revêtements sera effectué de façon à retrouver le motif original (et quelle que soit la complexité de ce motif). Les jointoiements seront réalisés dans les règles de l’Art.

Les parties de tranchée qui ne pourraient pas être comblées avant la fin de la journée seront défendues la nuit par des barrières solidement établies.

3.2.2.3. Tranchées sous chaussée

Les tranchées auront une profondeur minimum de 1,00 m.

La génératrice supérieure du fourreau sera au minimum à 90 cm au-dessous du niveau du sol fini.

Les tranchées sous chaussée seront remblayées conformément aux spécifications du règlement de Voirie et du Maître d'ouvrage. A défaut, les spécifications suivantes seront appliquées :

· 32 cm de sable de rivière.

· Pose du ou des grillages avertisseurs.

· 40 cm de GNT 0/80
· 10 cm de GNT 0/31,5,
· 12 cm grave bitume et 6 cm de béton bitumeux.

Elles ne seront entreprises que sur la moitié ou le tiers de la largeur de la voie suivant le cas, l’autre partie étant réservée à la circulation. Elles devront faire l’objet au préalable d’un arrêt de circulation.

Le rétrécissement de chaussée correspondant devra faire l’objet d’une signalisation établie conformément à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire des routes.

Les déblais provenant des fouilles de la tranchée seront immédiatement transportés en décharge (frais de décharge inclus), à l’exception des matériaux de chaussée récupérés (pierres, pavés, bordures susceptibles de réemploi).

Dans les traversées de chaussées, les câbles seront protégés par des fourreaux TPC de couleur appropriée à la nature du réseau et de diamètre approprié, celui-ci ne pouvant être inférieur à 90 mm. Ces gaines déborderont d’environ 0,50 m de part et d’autre des parties à protéger.

Les côtés de la tranchée seront soigneusement découpés suivant une ligne droite et recevront une émulsion de bitume avant mise en œuvre des enrobés.

Dans tous les cas, la réfection définitive de la chaussée devra être immédiate et conforme au fascicule n°25 du C.P.C. et à la circulaire n°74.43 du 6 mars 1973 (Aménagement du Territoire).

3.2.2.4. Tranchées en domaine privatif

Les tranchées auront une profondeur minimum de 0,70 m.

La génératrice supérieure du fourreau sera au minimum à 0,60 cm au-dessous du niveau du sol fini.

L’entreprise devra assurer une remise en état à l’identique suite aux tranchées en domaine privatif.

3.2.2.5. Profondeur de tranchées non respectée

Lorsque la profondeur réglementaire de pose ne peut être respectée, notamment par suite de la présence d’autres ouvrages dans le sol, des dispositions seront prises par l’entreprise pour assurer au câble une protection mécanique équivalente à celle obtenue en tracé courant.
On pourra utiliser des tôles en acier galvanisé de 1 m x 0,40 m x 0,004 m ou des caniveaux en briques pleines de 0,06 m x 0,11m x 0,22 m posées sur chant pour protection des câbles, l'intérieur du caniveau sera rempli de sable.

3.2.2.6. Pose des réseaux à proximité de plantation

La distance des câbles électriques aux arbres doit être toujours au moins égale à 2,00 m de l’axe du tronc pour une implantation sans protection particulière. 

Aucun passage de réseau n’est réalisé dans la terre végétale ou la fosse de plantation, ni même sous la fosse de plantation d’un arbre existant.

Lorsque la distance de 2,00m ne peut être respectée et que le réseau doit être placé à une distance minimale de 1,50m des arbres, il est nécessaire de prendre des dispositions particulières à définir au préalable avec le propriétaire ou le gestionnaire des arbres pour éviter la détérioration des réseaux par les racines et le dépérissement des végétaux.

Il est interdit de couper des racines de diamètre supérieur à 0,005m. En cas de coupure accidentelle de racines de diamètre supérieur à 0,005m, le propriétaire ou le gestionnaire de l’arbre doit en être averti.

En préalable des travaux, chaque tronc d’arbre est protégé sur toute sa hauteur par la mise en place de planches jointives écartées du tronc et non solidaires de celui-ci.

Toute les mesures nécessaires doivent être mises en œuvre afin qu’aucun engin ou matériel ne détériore les branches ou la ramure de l’arbre.

Lorsque les travaux sont réalisés en respectant les distances minimales indiquées ci-dessus et pour des arbres mis en place depuis plus de 20 ans, les interventions sont réalisées pendant le repos de la végétation, à l’exception des périodes de gel ou de chute de neige sauf pour les travaux d’exploitation urgents ou de sécurité. 

3.2.2.7. bordures, paves, dallages, briques, carreaux

Les  éléments seront enlevés avec tout le soin nécessaire en vue de leur réemploi. 

Dans le cas où le réemploi de ces éléments rendrait impossible la remise en état à l’identique du lieu, l’Entreprise devra fournir et poser les éléments nécessaires à la remise en état du lieu.

3.2.2.8. Sur-largeur

Les tranchées réalisées auront une largeur de base de 0,40m, dans le cas ou plusieurs concessionnaires seront présents, il conviendra de respecter les inter distances de pose entre les réseaux, afin d’éviter tout risques de parasites, (notamment entre les réseaux de distribution électrique et les réseaux de télécommunication).

Les sur-largeurs seront réalisées par tranche de 0,10m.

3.2.2.9. Sur-profondeur

Dans le cas ou pendant les terrassements, l’entreprise rencontrerait un obstacle ne lui permettant pas de poser ses réseaux aux profondeurs requises (notamment croisement d’un réseau existant), une autorisation par le Maître d’œuvre et le Maître d’Ouvrage pourrait lui être donnée afin de terrasser plus profond, pour ainsi passer sous le réseau existant.  

Les sur-profondeurs seront réalisées par tranche de 0,10m.

3.3. Télécom

3.3.1. Réalisation de réseaux Télécom 

La construction de l’ensemble du réseau et des branchements devra être conforme aux prescriptions de France Télécom.

3.3.2. Mise en place de fourreaux 

Les conduites des réseaux seront enrobées de béton aux entrées/ sorties de chambres conformément aux directives de France Télécom.

Les tubes seront encollés et emboîtés à l’avancement.

Avant d’être emboîtés les tubes seront nettoyés aux emboîtements à l’aide d’un décapant liquide.

A proximité des chambres, des peignes d’écartement seront mis en place suivant les spécifications de France Télécom.

3.3.3. Mise en place de chambres 

Les chambres Télécom seront posées de sorte que leur mise à niveau ne nécessite pas une rehausse du cadre de plus de cinq centimètres (0,05 m).

La prestation comprend :

· La pose de la chambre sur une fondation de 0,10 m de sablon,

· les percements des masques aux extrémités d’arrivée des fourreaux,

· les percements latéraux nécessaires aux raccordements des bornes ou S.R.,

· les finitions au mortier,

· la pose des opercules ou bouchons aux extrémités des fourreaux,

· la mise à la cote du cadre de couverture avec du béton et son scellement,

· la pose des dalles de couverture.
3.3.4. Mise en place de support bois 

Des supports en bois seront à fournir pour la reprise des réseaux aériens des voies latérales. Ces supports devront être neufs et constitués d’une jambe de force, puisqu’ils devront être placés en extrémité de ligne. Ils seront scellés dans des massifs de fondation en béton. 

3.3.5. Mise en place de bornes 

Les bornes seront raccordées à la chambre Télécom située à proximité, au moyen de 3 fourreaux 45 mm.

3.3.6. Branchement des riverains 

Le lit de pose et l’enrobage des canalisations sera réalisé soit en sablon dans les zones séches, soit en sable de rivière dans les zones humides. Un grillage avertisseur plastifié avec âme acier pour la détection sera prévu.

La remise en état des matériaux de surface sera réalisée à l'identique.

Dans le cas où la distance entre la chambre et le bâtiment à raccorder est supérieure à 35 m environ, et dans le cas de cheminements difficiles, une chambre L0T sera fournie et posée en façade de lot, réglée aux niveau du terrain fini et de 60 cm de profondeur.

3.4. specifications générales cablage et materiels electriques du reseau electrique

3.4.1. Spécifications générales de mise en œuvre des câbles

3.4.1.1. Prescription relative à l’emploi de fournitures

La mise en œuvre des fournitures doit être effectuée selon les règles de l’art, les règles de sécurité en vigueur, les prescriptions techniques afférentes à l’emploi de ces fournitures. L’entreprise tiendra compte de cette suggestion pour établir ses prix.

3.4.1.2. Pose des câbles

3.4.1.2.1. Dispositions générales

Les canalisations souterraines utiliseront le sous-sol (trottoirs ou accotements de préférence) des voies publiques et des voies privées.

Les remontées aériennes des câbles devront être protégées mécaniquement jusqu’à une hauteur de 2,50 m au-dessus du niveau du sol.

3.4.1.2.2. Pose des câbles

Les dispositions relatives à la pose des câbles mentionnées dans la norme UTE NFC 13 200 et à l’arrêté technique doivent être respectées.

Lors du croisement ou d’une pose parallèle à des canalisations existantes, toutes les précautions devront être prises pour passer, si possible, à 0,20 m au moins de ces canalisations et avec l’accord des services intéressés.

Les câbles posés en fond de fouille seront enfouis manuellement dans le sable.

3.4.1.2.3. Manipulation et transport des tourets

Les tourets de câbles sont, dans tous les cas, manutentionnés avec soin. Ils sont chargés et déchargés par l’intermédiaire d’un système mécanique et d’un arbre passé dans l’orifice central de la bobine. En aucun cas, la bobine ne sera retenue par une chaîne, un câble ou une corde entourés sur le touret et prenant appui sur la couche extérieure du câble enroulé. Il est également formellement interdit de laisser tomber un touret sur le sol du haut d’un camion ou d’une remorque.

Le ripage des tourets doit être effectué avec des béquilles appropriées.

Le déplacement des tourets par roulage doit respecter le sens de rotation généralement indiqué sur ses flasques par une flèche pour éviter le desserrage des spires.

Les tourets ne doivent pas être stockés sur un sol meuble.

Tout câble en tranchée ou sur touret devra obligatoirement avoir son extrémité capotée à l’aide d’un embout thermo-rétractable de tension d’isolement approprié à la tension de service du câble.

L’usage d’outils pour les déplacements latéraux est interdit.

En cas de besoin, il sera fait usage de galets très stables pouvant tourner librement et dont aucune partie ne pourra blesser le câble. Des galets seront disposés aux angles et placés de telle façon que le câble ne puisse se courber plus qu’il n’est admissible. Lorsque la température ambiante est inférieure à + 5° C, des dispositions spéciales seront à prendre pour réchauffer le câble afin de rendre sa souplesse à l’isolant.

3.4.1.2.4. Pose des câbles sous fourreaux

Les câbles seront posés à l’intérieur de fourreaux, préalablement mis en place et aiguillés

Le tirage se fera au moyen d’un treuil ou à la main après passage d’un témoin destiné à la validation de la pose dans le fourreau sans risque d’endommager l’enveloppe synthétique du câble.

Ensuite, les extrémités seront obturées à la bombe de mousse polyuréthanne ou au plâtre afin d’empêcher toute infiltration.

3.4.1.2.5. Tension maximum de tirage

Les tensions de traction pour installer les câbles seront maintenues aussi basses que possible pour éviter les endommagements (et en respectant les indications données par le fabricant).

3.4.1.2.6. Rayon de courbure minimum

Le rayon de courbure ne doit pas être inférieur à 10 fois le diamètre du câble.

Il s’agit de déformation permanente n’affectant pas la tenue du câble.

Ces rayons ne s’appliquent pas aux poulies autour desquelles le câble peut être tiré pendant son installation. Des rayons de courbure plus grands sont alors nécessaires.

3.4.1.2.7. Température de déroulage

Les matériaux constituant les câbles sont sensibles aux variations de température et peuvent devenir cassants au pliage à froid.

Il est interdit de dérouler les câbles lorsque la température ambiante est inférieure à 0°C. En cas d’impératif (comme dépannage urgent autorisé par le Maître d’ouvrage), les opérations de déroulage peuvent être entreprises en stockant préalablement, au minimum pendant douze heures, les câbles dans un local chauffé.

3.4.1.2.8. Rayon de courbure admissible au dévidage

Il existe une relation : 
R < F/150

Entre le rayon de courbure et l’effort de traction, le rayon de courbure ne doit toutefois pas être inférieur à celui admis en installation permanente, à savoir : 8 D.

D = diamètre extérieur du câble 

R = rayon de courbure exprimé en mètres

F = effort de traction exprimé en kilogrammes.

Ainsi, si l’on applique un effort de traction de 150 kg pour entraîner le câble, le rayon à respecter ne doit pas être inférieur à un mètre.

Toutes les sur-profondeurs ou sur-largeurs doivent recevoir l’accord de l’ingénieur.

3.4.1.2.9. Câbles sur façades

Les câbles de branchement électrique en façade devront être fixés à l’aide de colliers type BBPF 35-15.

3.4.1.2.10. Câbles aériens

Sans objet.

3.4.2. Spécifications générales relatives aux câbles et à leurs accessoires du réseau électrique

3.4.2.1. Spécifications générales applicables à l’ensemble des matériels électriques 

Les équipements installés tant sur le terrain qu’en local seront protégés contre les effets indirects de la foudre.

Les équipements disposés sur le terrain seront protégés contre l’effet du ruissellement de la pluie et de la neige.

Les équipements disposés sur le site devront pouvoir supporter des températures ambiantes extérieures de + 55° C et de – 20° C. Ces températures concernent la conservation, le fonctionnement et les performances des matériels. La non-destruction partielle ou totale du matériel doit être garantie entre + 75° C et – 40° C en température ambiante extérieure.

Les performances des matériels électriques et électroniques devront être conservées jusqu’à une valeur d’humidité relative de 90% dans les conditions de températures ambiantes normales de mesure.

Les équipements disposés sur le site seront installés de façon à réduire les risques de destruction partielle ou totale par vandalisme ou chocs accidentels.

Ils seront munis d’une fermeture extérieure assurant la non-violation et la non-destruction des équipements et réduisant les risques d’accidents électriques par contact direct.

3.4.2.2. Dispositions générales 

Les câbles ou sections de câbles changés le seront à l’identique. L’emploi de l’aluminium en substitution du cuivre et inversement est interdit sauf dérogation.

Cette prescription est valable sous réserve de la réglementation en vigueur.

Les câbles et accessoires seront conformes aux Normes Françaises en vigueur au moment de leurs achats.

Les câbles doivent porter, sur la gaine extérieure, les indications suivantes :

· la marque du fabricant,

· l’indication du nombre de conducteurs

· la nature du métal, l’âme et la section.

Ces marques sont apposées de façon indélébile ; l’intervalle compris entre la fin d’une inscription et le commencement de la suivante ne devant pas dépasser 20 cm.

Les câbles seront livrés munis de capotages d’extrémité empêchant la pénétration d’humidité.

3.4.2.3.  Câbles souterrains

Les câbles d’énergie électrique entre les différents équipements devront correspondre aux normes éditées par EDF.

Basse tension (Câble à isolation synthétique à neutre non isolé assemblé) : 

· Câbles de réseau : 

· NFC 33-210 3x240² + 1x95² alu

· NFC 33-210 3x150² + 1x 70² alu

· NFC 33-210 3x95 + 1x50² alu

· Câbles de branchement : 

· NFC 33-210 4x35² alu (entre le câble de réseau et le coffret riverain)

· U1000R2V2x25mm² (entre le coffret riverain et son tableau électricité).

Le repérage des conducteurs effectué par numérotation à l’encre sur chaque phase 1, 2 et 3, dans le cas d’une gaine d’une seule couleur ou par couleurs de la gaine extérieure.

Les caractéristiques des éléments constitutifs sont :

· une âme aluminium de forme ronde pour une section égale à 50mm² et de forme « S » pour une section supérieure ou égale à 95mm². Souplesse classe 2 câblée.

· le conducteur de neutre à une âme en aluminium ronde. Souplesse classe 2 câblée.

· la gaine est en plomb avec matière d’étanchéité.

· les conducteurs sont assemblés avec filin et poudre d’étanchéité.

· l’écran est composé d’un feuillard d’acier galvanisé.

· la gaine extérieure est en PVC couleur noire.

La tension assignée est de 0,6 / 1 kV.

La température maximale à l’âme est de :

· 90° C en permanence

· 250° C en court circuit.
3.4.2.4. Câbles façade

Les câbles seront du type :

· Conforme à la norme NFC 33209

· Tension nominale 0,6KV/1KV

· Ame en aluminium, forme ronde

· Enveloppe isolante en PR de couleur noire

· Pilote éventuel : cuivre, forme ronde

· Enveloppe isolante en PR de couleur noire

NOTA : Les câbles de branchement électricité, en façade devront être fixés à l’aide de colliers type BBPF 35-15.

3.4.2.5. Câbles aériens et accessoires

Dans le cas ou du réseau aérien serait à mettre en œuvre, le type de câble à utiliser ne pourrait être différents de celui décrit ci-dessous : 

Basse Tension PR Aluminium (aérien) NFC 33 209, torsadé 3 phases + neutre porteur :

· PRC 3x35² + P54,6²

· PRC 3x70² + P54,6²

· PRC 3x150² + P70²

Le câble est constitué d’une âme câblée rigide, classe 2 en aluminium.

Les caractéristiques des éléments constitutifs sont :

· une âme rigide aluminium 1350,

· un ruban séparateur (facultatif),

· l’isolation en polyéthylène réticulé (PR)

· gaine en PVC noir.

La température maximale à l’âme est de :

· 90° C en permanence

· 250° C en court circuit.

Les armements à mettre en œuvre devront être agréés par EDF et seront pour :

· Les ES 1500 et ES 2000 (ensemble de suspension pour réseaux torsadés à neutre porteur isolé) conforme à la norme NF C 33-040.

· Les EA ou EAD 1500 et 2000 et PA ou PAC 600 (ensemble d’ancrage pour réseaux torsadés à neutre porteur isolé), conforme à la norme NF C 33-041.

· Les PA 25 (pince d’ancrage de branchement), et la RA 25 (renvoi d ‘angle), conforme à la norme NF C 33-042 

3.4.3. Spécifications générales relatives aux matériels électriques 

3.4.3.1. Boites de jonction, dérivation et protection 

Les boites de dérivation électriques seront fournies et mises en œuvre par l'entrepreneur.

Elles seront de modèle EDF, type JDDI 150/35 (par exemple), pour câble principal 150 mm2, câble dérivé 35 mm² au maximum et conforme aux spécifications NF C 33-002.
Elles sont livrées avec les raccords de phase et le raccord de MALT et de neutre. (Raccords IP 2X). 

La mise en œuvre de ce matériel nécessite un outillage spécial dont l'entrepreneur devra se doter.
Les raccordements sont  de type insertion, par conséquent il est exclu d’effectuer une extraction de l’enveloppe isolante du ou des conducteurs lors de cette mise en œuvre.

La mise en œuvre de ces boites doit impérativement respecter la plage de température recommandée par le fabriquant notamment pour la mise en oeuvre de la résine.

Il est fortement recommander de vérifier la fiabilité des raccords sur le conducteur « neutre » avant la mise œuvre de la résine, pour éviter toutes ruptures après séchage et mise sous tension.

Toute rupture d’accessoire en réseau souterrain avant remise d’ouvrage et après remise d’ouvrage mettant en évidence une malfaçon de mise en œuvre, celle ci sera à la charge de l’entreprise.  

Les prestations à exécuter dans les postes, armoires et sur le réseau seront réalisées suivant les consignes d’exploitation définies par E.D.F. Les ouvriers devront être spécialisés et habilités.

En cas d’humidité et par temps de pluie, le coulage ou la pose devra se faire sous abri.

Lorsque la température tombera au-dessous de 0° C, les précautions d’usage seront prises, de même que le déroulement des câbles.

3.4.3.2. Remontées aéro-souterraines

Les remontées aéro-souterraines sur poteau bois, béton ou façade, seront réalisées à l’aide de boites de jonction type JAS 4S (appellation EDF), spécifications EDF HN33-S-80-C81, pour les câbles conformes aux spécifications NFC 33-209 et NFC 33-210.

La remontée sera protégée sur une hauteur de 2,50m par une goulotte en PVC de couleur adapté à la surface de pose. 

3.4.3.3. Coffrets 

3.4.3.3.1. Matériels et appareils

Ceux qui seront jugés comme ne représentant pas les qualités requises ou n’étant pas convenablement façonnée ou qui ne rempliraient pas rigoureusement les conditions stipulées au présent C.C.T.P. seront refusés et devront, soit être déposés immédiatement, remplacés ou refaits, en ce qui concerne les matériels et appareils, soit enlevés dans les 24 heures par l’entrepreneur et à ses frais sans qu’il ne puisse prétendre à la moindre indemnité.

3.4.3.3.2. Description des coffrets 

Cette gamme de coffrets de branchement mono/tri, à encombrement réduit, de type extérieur, est destinée à être utilisée, en limite de propriété (accessible du domaine public), comme point de coupure visible et comme protection du branchement client.

Equipés d’une embase de téléreport si le riverain à un compteur électronique, ces coffrets permettent le report des index du ou des compteurs électroniques à l’aide d’un bus de téléreport.

Conforme à la spécification technique EDF HN 62-S-22, HN 62-S-20 et HN 63-S-63 ainsi qu’aux spécifications matières EDF HN 60-E-02 et HN 60-S-02, les différentes enveloppes de coloris gris (RAL 7035 HR) ou ivoire (AFNOR 3225 – NFX 08-002) présentent les degrés de protection :

· IP 43 suivant NF EN 60529

· IK 10 suivant NF EN 50102

· IP 2X porte ouverte suivant NF EN 60-529

L’équipement intérieur permet :

· La protection par cartouches fusibles à couteaux taille 00 type AD (maxi 60A en tri et 90A en mono) associées à un couteau du neutre

· Une arrivée basse et un départ bas permettant le raccordement des câbles bipolaires ou tétrapolaires :

· de 16 à 35 mm² Aluminium massif suivant NFC 33-210,

· de 16 à 25 mm² Aluminium câblé suivant NFC 33-209,

· de 10 à 25 mm² cuivre câblé.

La platine permet de recevoir les modules d’équipement monophasé ou triphasé. L’équipement de base en monophasé, l’équipement triphasé étant obtenu par adjonction d’un kit triphasé.

Chaque module est équipé de 2 connecteurs à perforation d’isolant à têtes fusibles (4 réutilisations possibles, en utilisant une clef dynamométrique, après rupture de la première mise en service).

Chaque connecteur de raccordement (amont ou aval) est équipé d’une tige filetée M8, permettant la mise en place d’un dispositif de mise en court-circuit ou de réalimentation provisoire.

Un écran de protection transparent et plombable, fixé par simple encliquetage, permet d’assurer une protection IP 2X porte ouverte, ce qui autorise le câblage du bus de téléreport hors phase TST.

Afin de s’adapter aux différentes contraintes d’exploitation le coffret S22 existe en 4 versions différentes :

COFFRET S22 SIMPLE COMPOSE DE :

· Une porte à ouverture latérale (180°) ; fermeture par un loquet de sécurité (fermeture demi-tour) à l’aide d’une clef triangle de 11mm.

· Un volet escamotable et plombable permet de condamner l’accès au triangle de 11mm

· Une cuve, avec tiroir démontable équipé de 2 inserts, permettant de recevoir le dispositif de dérivation du bus de téléreport HN 44-S-28 (dispositif en option). Le fond de la cuve possède 2 glissières crantées verticales, permettant la fixation et le réglage en hauteur de la platine support de modules.

Mode de pose : encastré, en saillie ou sur socle. 

COFFRET S22 HAUT :

De fonctionnalité identique au coffret simple, ce coffret permet une juxtaposition avec les coffrets de la gamme HN 62-S-20 (même hauteur) ou S 22.

COFFRET S22 BORNE :

Cet ensemble se compose d’un coffret simple montée sur socle. Il est juxtaposable avec un coffret sur socle HN 62-S-20 ou S 22.

Mode de pose : scellé dans le sol.

BORNE S22 SIMPLE :

Cette borne se compose d’un socle équipé d’un chapeau.

Le socle reprend les caractéristiques des coffrets, à savoir :

· Porte à ouverture latérale (180°c) , fermeture par un loquet de sécurité (demi-tour) à manœuvre triangulaire de 11 mm et volet de condamnation plombable (la porte est interchangeable avec celle du coffret haut)

· Cuve, équipée de 2 inserts permettant de recevoir le dispositif de dérivation du bus de téléreport HN 44-S-28, et glissières crantées verticales. Mode de pose : scellé dans le sol. 4 pieds réglables en hauteur (70 mm) permettant la pose et l’immobilisation en fond de fouille.

Ces quatre versions peuvent être équipées du système de téléreport (Embase de téléreport HN 44-S27 sur porte)

COFFRET DE SECTIONNEMENT 400A 

Ce type de coffret se compose d’un socle  ouvrable et d’un coffret  de type S20 sur sa partie supérieure :

· Porte à ouverture latérale (180°c), fermeture par un loquet de sécurité (demi-tour) à manœuvre triangulaire de 11 mm et volet de condamnation plombable 

· Le coffret comprend tous les équipements de raccordement (capacité des bornes de 50² à 240²)

· Coupure 400A 

· Protection 200A par fusible HPC entraxe 115

· Ecran de protection cadenassable et plombable 

· Un système de bride pour assurer le maintient des câbles

COFFRET S20 (série HN 62-S-20) :

Cette gamme comprend le coffret « S20 », 1 socle simple ou double (équipable de grilles) et 1 boîtier de repiquage.

NOTA : Dans le cas ou un coffret serait implanté dans un grillage ou une grille de clôture, la pose d’un cadre métallique, adapté serait alors obligatoire, il sera peint de la couleur de la surface de pose.

Les finitions de rebouchage sur les murs et autres supports doivent être remis à l’identique (peinture, aspect visuel, étanchéité).

COFFRET Emergence Coupure Protection 3 directions :

Cet ensemble se compose d’un coffret dit « ECP 3D » et dans notre cas d’une borne pour un montage scellé dans le sol (en saillie)

Spécifications  technique : HN 63-S-63.

Spécifications  matière : HN 60-S-02 et HN 60-E-02.

Degré de protection :

· IP 34 D suivant NF EN 60529.

· IK 10 suivant NF EN 50102.

Ce matériel, installé sur le réseau Basse Tension de distribution publique est destiné à la création d’un nœud électrique à 3 directions.

Il permet d’une part l’alimentation et la protection d’un branchement individuel ou collectif de forte puissance et d’autre part la coupure du réseau Basse Tension.

Il permet :

· Le sectionnement par barrettes 400A normalisées en cuivre argenté (serrage élastique entraxe 115mm).

· La protection 200A par fusibles HPC normalisés (serrage élastique entraxe 115mm).

· Le raccordement de câbles de 50 à 240 mm ² cuivre ou aluminium à âme ronde ou sectorale,

· Une arrivée et un départ bas de câbles.

Téléreport : Possibilité d’implantation d’une ou deux embases de téléreport équipée du dispositif de connexion de jonction HN 62-S-28.

3.4.3.4. Accessoires

Plusieurs additifs aux coffrets seront à mettre en œuvre afin de raccorder dans de bonne conditions de sécurité, notamment :

· Grille de repiquage type HN 62-S-23 et boîtier de repiquage Minimixt ou similaire, permettant l’alimentation de 2 abonnés, à partir d’une alimentation en 4x35²,

· Grille d’étoilement, permettant l’alimentation de 3 abonnés, à partir d’une alimentation en 4x95² ou 4x150²,

· Les grilles fausses coupures qui permettent de réaliser les jonctions et les dérivations des câbles de réseau, ainsi que les dérivations nécessaires aux câbles de branchement individuel, elles sont destinées à prendre place dans les socles de la gamme HN 62-S-20 (double pour la Fausse Coupure, simple pour la Grille d’Etoilement) ou dans les socles de la gamme HN 62-S-15.

Conforme à la spécification technique EDF HN 62-S-15, elles répondent aux règles de constructions liées aux conditions d’intervention sous tension (HN 60-S-01). Les connecteurs de type étrier, permettent le raccordement des câbles de réseau et de branchement par serrage mécanique (contacts tangentiels) des conducteurs cuivre ou aluminium.

Plusieurs types de grille Fausse Coupure existent :

· La grille fausse coupure 150² permettant le passage en coupure d’un câble, de dériver un 3x95² + 1x 50² et d’alimenter 3 abonnés,

· La grille fausse coupure 240² permettant le passage en coupure d’un câble 3x240² + 1x 95², de dériver un 3x150² + 1x 70² et d’alimenter 3 abonnés.

·  La grille fausse coupure 150² permettant le passage en coupure d’un câble 3x150² + 1x 70², de dériver un 3x150² +1x70² et d’alimenter 3 abonnés.(Toutes les grilles fausses coupures sont à poser dans un socle double S20).

3.4.3.5. Raccordement des conducteurs 

Le raccordement des câbles d’alimentation se fait au moyen de raccords mécaniques protégés contre l’oxydation, de dimensions appropriées et conformes aux normes.

Ces câbles d’alimentation doivent être pourvus d’une gaine isolante capable de résister aux intempéries. Dans les remontées aéro-souterraines, ces câbles sont protégés mécaniquement sur une hauteur de 2,50 m hors sol.

· En ce qui concerne le raccordement d’un réseau torsadé sur un autre réseau torsadé, il est exécuté de la façon suivante :

Tout d’abord, les deux extrémités des faisceaux sont frettées. Puis les câbles porteurs sont raccordés à l’aide de manchons de jonction étirés, comprimés ou préformés. En outre, les extrémités des manchons sont chanfreinées à la lime, afin d’éviter les angles vifs et les extrémités protégées par quelques spires de ruban adhésif. L’isolant est reconstitué sur chaque manchon à l’aide d’un ruban adhésif maintenu par des colliers.

· Câbles de branchement

Chaque embout thermo-formé, équipé de doigts, doit rester à l’intérieur du coffret. 

Les boîtiers sont équipés de connecteurs à insertions mécaniques dans l’enveloppe isolante du conducteur, il est donc exclu d’extraire l’enveloppe du conducteur. 

Il est impératif d’adapter les méthodes de mise en œuvre suivant les matériels utilisés en fonction des contextes de mise en œuvre rencontrés.

3.5. specifications generales sur la signalisation routiere 

Sans objet.
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